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Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels

Exercice clos le 31 décembre 2023

À l'assemblée générale de l'association EFM,

Opinion avec réserve

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l'assemblée générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de l'association EFM relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2023, tels 
qu’ils sont joints au présent rapport.

Sous la réserve décrite dans la partie "Fondement de l’opinion avec réserve", nous certifions que les 
comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et sincères et 
donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation 
financière et du patrimoine de l'association à la fin de cet exercice.

Fondement de l'opinion avec réserve

Motivation de la réserve

Dans notre rapport du 9 juin 2023 relatif à l'exercice clos le 31 décembre 2022, nous avions formulé
une réserve en raison d'une insuffisance de provision pour congés payés (charges incluses) pour un
montant de 235 453 €. Cette insuffisance de provision subsiste à la clôture de l'exercice clos le
31 décembre 2023.

En effet, comme précisé dans la note de l'annexe intitulée "Etat des provisions" votre association a
comptabilisé dans ses comptes au 31 décembre 2023 une provision pour congés payés (toutes
charges comprises) de 172 131 €.

Si l'association avait comptabilisé cette provision à hauteur de l'engagement total estimé au
31 décembre 2023 (soit 312 131 €), l'impact sur les comptes serait une charge complémentaire de
140 000 € ; le résultat de l'exercice et les fonds propres seraient minorés d'autant.
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Référentiel d'audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d'exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
"Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l'audit des comptes annuels" du présent 
rapport.

Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur 
la période du 1er janvier 2023 à la date d’émission de notre rapport.

Justification des appréciations

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à 
la justification de nos appréciations, outre le point décrit dans la partie "Fondement de l'opinion avec 
réserve", nous vous informons que les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons 
procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes 
comptables appliqués, sur le caractère raisonnable des estimations significatives retenues et sur la 
présentation d’ensemble des comptes.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l'audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons pas d'opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.

A l'exception de l'incidence du point décrit dans la partie "Fondement de l'opinion avec réserve", nous 
n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des 
informations données dans le rapport de gestion du conseil d'administration et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux membres.

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d'entreprise relatives aux comptes annuels

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 
l'association à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable 
de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider l'association ou de cesser son activité.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d'administration.
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Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels

Il nous appartient d'établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d'obtenir l'assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d'anomalies 
significatives. L'assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d'assurance, sans toutefois 
garantir qu'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d'erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l'on peut raisonnablement 
s'attendre à ce qu'elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.

Comme précisé par l'article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre association.

Dans le cadre d'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En 
outre :

il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d'audit face à ces risques, et recueille des éléments qu'il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d'une anomalie 
significative provenant d'une fraude est plus élevé que celui d'une anomalie significative 
résultant d'une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l'audit afin de définir des procédures 
d'audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d'exprimer une opinion sur 
l'efficacité du contrôle interne ;

il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ;

il apprécie le caractère approprié de l'application par la direction de la convention comptable 
de continuité d'exploitation et, selon les éléments collectés, l'existence ou non d'une 
incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre 
en cause la capacité de l'association à poursuivre son exploitation. Cette appréciation 
s'appuie sur les éléments collectés jusqu'à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que 
des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 
d'exploitation. S'il conclut à l'existence d'une incertitude significative, il attire l'attention des 
lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de 
cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il 
formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ;
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il apprécie la présentation d'ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image 
fidèle.

Metz, le 24 juin 2024

KPMG SA

[sc_sign1.signature/]

Sandrine DEMESSE

Associée



Etats Comptables et Fiscaux
31/12/2023
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EMPLOIS FAMILIAUX MOSELLE États financiers du 01/01/23 au 31/12/23
__________________________________________________________________________________________

-OBJET SOCIAL, NATURE ET PERIMETRE DES ACTIVITES ET DESCRIPTION DES MOYENS MIS
- 

 
L'association Emplois Familiaux Moselle (EFM) a pour objet en 2023 la défense de l'ensemble des
intérêts matériels et moraux des familles qui lui apportent leurs adhésions. Elle a également pour objet
d'assurer une mission de services aux personnes sollicitant sont concours.
Elle a été créée le 25 février 1993 dans le cadre des dispositions de la loi du 31 décembre 1991 régissant
les emplois familiaux.  Elle acquiert par la suite ce 
211-

Partagé (Habitat inclusif) et des interventions plus importantes vers des publics en situation de

 
Résidence Autonomie » 

nouveaux métiers : employé de collectivité, gestionnaire d tablissement.  Par conséquent, les évolutions
prop :
-
-  a modifié comme suit :
«

  
mission de services aux personnes sollicitant son concours, dans le cadre des dispositions relatives aux

directe, soit en collaboration avec d'autres personnes morales ou physiques qualifiées, de tous moyens
appropriés pour concourir au maintien de l'autonomie entre autres dans le logement, et plus généralement
de la prévention de la dépendance de toutes personnes notamment âgées ou en situation de handicap
en mobilisant les moyens, aides et services que nécessitent leur situation.

ésion à tout organisme poursuivant un but comparable ou
complémentaire. »

-  :
EMPLOIS FAMILIAUX DE MOSELLE » restreint la

à renvoie à un type de métier et limite le 
Ainsi, a été validé la dénomination : « EFM »

Moyens humains au cours de l'année 2023 : 
210 contrats de travail gérés. 
158 collaboratrices et collaborateurs en moyenne par mois dont 9 administratifs. 

Les locaux : 
- Le siège social, 2, rue Thomas Edison à Metz, accueille le personnel gérant l'activité de METZ et

environs (Territoire de l'action sociale de METZ ORNE) ainsi que celles des territoires de FORBACH-
SAINT AVOLD, SARREBOURG -CHATEAUX SALINS et SARREGUEMINES)

- Une antenne existe à Thionville 6 Rue Joffre et héberge l'équipe couvrant le territoire de
THIONVILLE ;

- ACTIVE de SARREGUEMINES.
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Les moyens informatiques : 
Le personnel  
- Utilise le logiciel " ARCHE MC2 " contenant plusieurs modules et permettant la gestion de l'ensemble

de l'activité : Accueil, Planning, Facturation prestation, Paie et facturation Mandataire, Paie salariés,
gestion financière.

- Est équipé de terminaux dans le cadre de la déclinaison de la télégestion.

-FAITS CARACTERISTIQUES DES EXERCICES-

sein de celui
du collectif PRESENCE.
Les manifestations associant les membres du Réseau BATIGERE et du Collectif PRESENCE.
La création de PRESENCE AUTONOMIE le 20 juin 2023.

solidaire

communication.

collaboration avec AMLI à travers plusieurs projets : Habitat inclusif, les
CHIBANIS

er octobre 2023

JURISPRUDENCE SUR LES CONGES PAYES 

Le Gouvernement a annoncé préparer un projet de loi destiné à modifier les dispositions légales actuelles 

non professionnelle. Cette acquisition serait plafonnée à 4 semaines et le report des congés non pris 
 

été provisionné dans les comptes 2023 pour la période de juin 2023 à décembre 2023.  

Concernant la période allant de 2019 à mai 2023, le montant estimé de  
dans les comptes 2023. 

-EVENEMENTS SIGNIFICATIFS POSTERIEURS A LA CLOTURE- 
 
Néant
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-REGLES ET METHODES COMPTABLES-  
 
Principes et conventions générales

Principes généraux 

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, 
conformément aux hypothèses de base : continuité de l'exploitation, permanence des méthodes 
comptables d'un exercice à l'autre, indépendance des exercices, conformément aux règles générales 
d'établissement et de présentation des comptes annuels. 

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des 
coûts historiques. 

Les règlements ANC 2018-06 et ANC 2019-04 s'applique aux comptes afférents aux exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2020. 

Les comptes annuels de notre entité pour cet exercice clos ont été arrêtés conformément aux dispositions 
du code de commerce, aux dispositions spécifiques applicables du règlement ANC 2018-06 et, à défaut 
d'autres dispositions spécifiques, à celles du règlement ANC 2014-03 relatif au plan comptable général.  

Informations générales complémentaires 

Informations sur les transactions autres que les transactions courantes conclues à des conditions 
normales (article431-12 du règlement ANC 2018-06) : 
Néant 

-COMPLEMENT D'INFORMATIONS RELATIF AU BILAN- 
 
Évaluation des immobilisations corporelles

La valeur brute des éléments corporels de l'actif immobilisé correspond à la valeur d'entrée des biens 
dans le patrimoine compte tenu des frais nécessaires à la mise en état d'utilisation de ces biens, mais à 
l'exclusion des frais engagés pour leur acquisition. 

Évaluation des amortissements 

Les méthodes et les durées d'amortissement retenues ont été les suivantes : 

Logiciels  Linéaire  de 1 à 3 ans 
Agencements, aménagements  Linéaire  de 4 à 5 ans 
Matériels de bureau  Linéaire  de 2 à 3 ans 
Mobilier  Linéaire  5 ans 

Évaluation des créances et des dettes 

Les créances et dettes ont été évaluées pour leur valeur nominale. 
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État des provisions 

La provision pour congés payés est estimée à 312 131  au 31/12/2023 (charges sociales et fiscales 
comprises).  
À la clôture de l'exercice, la provision constatée dans les comptes s'élève à 172 131  
Compte tenu de nos règles en matière de financement, l'insuffisance constatée, soit la somme de 140 000 

 3 prochains exercices. 

 816,72 
 

Enfin, des provisions pour risque de reversement ont été constituées à hauteur de 152 
les subventions du Département de la Moselle. 

Etat des concours publics et subventions  

2 822 922,03  : 

- 757 583,50 
 

par heure APA ou PCH réalisée.

- , , finance partiellement le
déploiement de la télégestion.

- 1 750 
Emplois Francs.
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-COMPLEMENT D'INFORMATIONS RELATIF AU COMPTE DE RESULTAT-  
 
Rémunération des dirigeants

Au sein de l'association, le montant des rémunérations et avantages en nature des trois plus hauts cadres 
dirigeants bénévoles et salariés visés par l'article 20 de la loi 2006-586 du 23 mai 2006 relative au 
volontariat associatif et à l'engagement éducatif n'est pas communiqué. 
En effet, compte tenu de l'organisation et de la répartition des pouvoirs au sein de la structure, cette 
information reviendrait à indiquer une rémunération individuelle. 

Valorisation des contributions volontaires 

L'association a décidé de comptabiliser les contributions volontaires en nature dont elle a bénéficié afin 
de valoriser le bénévolat. Selon la nature du bénévolat, la valorisation est basée sur le temps passé et la 
rémunération moyenne brute chargée d'un poste équivalent d'un prestataire (sans marge). 
Pour l'exercice 2023, et tel que présenté en pied de compte de résultat, la valorisation du bénévolat de 
l'année 2023  

Honoraires des commissaires aux comptes 

Le montant total des honoraires des commissaires aux comptes 3 est de 8 600 
. 

-ENGAGEMENTS FINANCIERS ET AUTRES INFORMATIONS-  
 
Engagement en matière de pensions et retraites

La société n'a signé aucun accord particulier en matière d'engagements de retraite. 
Ces derniers se limitent donc à l'indemnité conventionnelle de départ à la retraite. 
Aucune provision pour charge n'a été comptabilisée au titre de cet exercice. 
Le montant des engagements en matière d'indemnités de fin de carrière s'élève à 87 576,14 
décembre 2023. 
La méthode retenue pour l'évaluation de la provision pour indemnités de départ à la retraite (IDR) est la 
méthode rétrospective des unités de crédits projetés. 
- 3,5%
- Taux de charges sociales : 30%
- Age de départ à la retraite : 64 ans
- Taux 
- Taux de turn-over : 8%
- Table de mortalité 2015-2017

-ENGAGEMENTS HORS BILAN-  
 
Néant



IMMOBILISATIONS INCORPORELLES
Frais d'étab. et de développement

IMMOBILISATIONS CORPORELLES
Terrains
Constructions sur sol propre

Constructions installations générales

Inst. générales, agencements et divers

Mat. de bureau, informatique et mobil.

RUBRIQUES Réévaluations
légales

Matériel de transport

TOTAL GÉNÉRAL

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Frais d'établissement et de développement

Terrains
Constructions sur sol propre
Constructions sur sol d'autrui

Constructions installations générales

TOTAL GÉNÉRAL

79 802 147 606

181 405 46 003

Diminutions
par virement

Valeur brute
fin d'exercice

Diminutions par
cessions mises

hors service

Autres immobilisations incorporelles

Constructions sur sol d'autrui

Emballages récupérables et divers

RUBRIQUES
Acquisitions

apports, création
virements

Augmentations
par réévaluation

Valeur brute
début exercice

Autres immobilisations incorporelles

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Installations techniques et outillage industriel
Installations générales, agencements et divers
Matériel de transport
Matériel de bureau, informatique et mobilier
Emballages récupérables et divers

33 486

71 162 25 896

33 486

33 486

17 175

25 410 54 474

42 584 54 474

33 486

17 175

25 89653 988

Immobilisations corporelles en cours
Avances et acomptes

Immobilisations corporelles en cours
Avances et acomptes

IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES
Participations mises en équivalence
Autres participations
Autres titres immobilisés
Prêts et autres immo. financières

3 732 93 131

3 732 93 131

IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES
Participations évaluées par mises en équivalence
Autres participations
Autres titres immobilisés
Prêts et autres immobilisations financières

76 757 20 107

76 757 20 107

Install. techn., matériel et out. industriels

Immobilisations
ECF EFM
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TOTAL immobilisations incorporelles  :

TOTAL immobilisations corporelles  :

TOTAL immobilisations financières  :

TOTAL immobilisations incorporelles  :

TOTAL immobilisations corporelles  :

TOTAL immobilisations financières  :

01/01/23 au 31/12/23
EURO

Période du
Devise d'édition
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IMMOBILISATIONS INCORPORELLES
Frais d'étab. et de développement.

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Constructions sur sol propre

Constructions installations générales

Inst. générales, agencements et divers

Mat. de bureau, informatique et mobil.

IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES Montant
fin exercice

Matériel de transport

TOTAL GÉNÉRAL

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES
Frais d'établissement et de développement

Terrains
Constructions sur sol propre
Constructions sur sol d'autrui
Constructions installations générales

TOTAL GÉNÉRAL

4 054 75 384 30 601

4 054

Montant
début exercice

Diminutions
reprises

101 931

SITUATIONS ET MOUVEMENTS DE L'EXERCICE

Augmentations
dotations

Autres immobilisations incorporelles

Constructions sur sol d'autrui

Emballages récupérables et divers

IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES Amortissements
exceptionnels

Amortissements
dégressifs

VENTILATIONS DES DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS DE L'EXERCICE

Amortissements
linéaires

Autres immobilisations incorporelles

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Installations techniques et outillage industriel
Installations générales, agencements et divers
Matériel de transport
Matériel de bureau, informatique et mobilier
Emballages récupérables et divers

4 054

33 48633 486

15 929 15 929

52 516 4 054 25 969 30 601

68 445 4 054 41 898 30 601

4 054

33 486 33 486

Terrains

Installations techn. et outillage industriel

Page 14

Amortissements
ECF EFM

TOTAL immobilisations incorporelles  :

TOTAL immobilisations corporelles  :

TOTAL immobilisations corporelles  :

TOTAL immobilisations incorporelles  :

Frais d'acquisition de titres de participations

01/01/23 au 31/12/23
EURO

Période du
Devise d'édition
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A L'OUVERTURE
AFFECTATION DU

RESULTAT AUGMENTATION
DIMINUTION OU

CONSOMMATION

TOTAL

Fonds propres
sans droit de 
reprise

Ecarts de 
réévaluation

Réserves

Report à 
nouveau

Subventions
d'investissement

Provisions
réglementées

©
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ECF EFM au 31/12/23

EURO

Période du
Devise d'édition

01/01/23

VARIATION DES FONDS PROPRES

Fonds propres
avec droit de 
reprise

Excédent ou
déficit de
l'exercice

Situation
nette

Fonds propres
consomptibles

A LA CLOTURE

6 878 30 690 (23 812)

(30 690) 30 690 5 151 5 151

(23 812) 30 690 5 151 30 690 (18 662)

16 000 2 400 13 600

(23 812) 30 690 21 151 33 090 (5 062)
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Provisions pour investissement

RUBRIQUES Montant
fin exercice

PROVISIONS RÉGLEMENTÉES

Montant
début exercice

Diminutions
reprises

Augmentations
dotations

Provisions pour hausse des prix
Amortissements dérogatoires
Dont majorations exceptionnelles de 30%
Provisions pour prêts d'installation
Autres provisions réglementées

Prov. pour garant. données aux clients

29 817 1 600 29 817

PROV. POUR RISQUES ET CHARGES 182 808 83 566 182 80883 566

1 600

Prov. pour pertes sur marchés à terme

Provisions pour litiges

Provisions pour amendes et pénalités
Provisions pour pertes de change
Prov. pour pensions et obligat. simil.

Prov. pour renouvellement des immo.

Provisions pour charges sociales et
fiscales sur congés à payer
Autres prov. pour risques et charges

Provisions pour impôts

Provisions pour gros entretien et
grandes révisions

152 991 81 966 152 99181 966

Prov. sur immobilisations corporelles

PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATION 12 497 19 5947 097

Prov. sur immo. titres mis en équival.

Prov. sur immobilisations incorporelles

Prov. sur immo. titres de participation
Prov. sur autres immo. financières
Provisions sur stocks et en cours

Autres provisions pour dépréciation
Provisions sur comptes clients 12 497 19 5947 097

TOTAL GÉNÉRAL 195 305 83 566 202 40290 663

Provisions Inscrites au Bilan
ECF EFM
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Période du
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Prov. pour reconstitution des gisements



DE L'ACTIF IMMOBILISÉ
Créances rattachées à des participations

DE L'ACTIF CIRCULANT

Personnel et charges sociales à récupérer

ÉTAT DES CRÉANCES A plus d'1 an

État et autres collectivités publiques

TOTAL GÉNÉRAL 885 310 885 310

A 1 an au plusMontant brut

Prêts (1) (2)

609 085 609 085

90 142 90 142

90 142 90 142

61 171 61 171

795 168 795 168

Autres créances immobilisées

Usagers

Confédération, Fédération, Asso. & organismes apparentés
Débiteurs divers 124 911 124 911

ÉTAT DES DETTES A plus de 5 ans

TOTAL GÉNÉRAL 817 266 146 542

A 1 an au plusMontant brut De 1 à 5 ans

Emprunts et dettes financières divers

Fournisseurs et comptes rattachés
Usagers avances reçues
Dettes relatives au personnel
État et autres collectivités publiques

Dettes sur immo. et comptes rattachés

Autres dettes

487

75 54675 546

656 208656 208
84 93984 939

146 055146 055
573573

963 321

État des Créances et Dettes
ECF EFM
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TOTAL de l'actif immobilisé  :

TOTAL de l'actif circulant  :

TOTAL  : 487

Conf., Fédération, Asso. & organ. appar

TOTAL  : 963 321 817 266 146 055

(1) Dont prêts accordés en cours d'exercice
(2) Dont remboursements obtenus en cours d'exercice

16 118

01/01/23 au 31/12/23
EURO

Période du
Devise d'édition
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Créances clients et comptes rattachés

Créances rattachées à des participations

État

MONTANT DES PRODUITS À RECEVOIR
INCLUS DANS LES POSTES SUIVANTS DU BILAN Montant

Immobilisations financières

TOTAL 90 519

Autres immobilisations financières

Créances

Personnel
Organismes sociaux

Divers, produits à recevoir
Autres créances

90 519

Valeurs Mobilières de Placement

Disponibilités

Produits à Recevoir
ECF EFM
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01/01/23 au 31/12/23
EURO

Période du
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MONTANT DES CHARGES À PAYER INCLUS DANS LES POSTES SUIVANTS DU BILAN

Emprunts obligataires convertibles

Montant

Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit

TOTAL 221 080

Emprunts et dettes financières divers
Dettes fournisseurs et comptes rattachés
Dettes fiscales et sociales
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Disponibilités, charges à payer
Autres dettes

37 634
182 958

487
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Charges à Payer
ECF EFM

01/01/23 au 31/12/23
EURO

Période du
Devise d'édition
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22 917

RUBRIQUES

Charges ou produits d'exploitation

Charges Produits

Charges ou produits financiers

Charges ou produits exceptionnels

14 129

TOTAL 14 129 22 917
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Charges et Produits Constatés d'Avance
ECF EFM

01/01/23 au 31/12/23
EURO

Période du
Devise d'édition
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Cadres

Agents de maîtrise et techniciens

Employés

Ouvriers

Personnel
mis à disposition

de l'entreprise
EFFECTIFS

1

117

Personnel
salarié

118TOTAL
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Effectif Moyen
ECF EFM

01/01/23 au 31/12/23
EURO

Période du
Devise d'édition
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